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PROTEGER LES TRAVAILLEURS 
MIGRANTS MALGRE LA CRISE

1. Résumé

Le Pacte mondial pour l’emploi a constaté que les tra-
vailleurs migrants constituaient un des groupes vulnéra-
bles et a insisté sur le besoin de mesures politiques spé-
cifiques pour contrer les effets négatifs de la crise sur les 
travailleurs migrants. Les travailleurs migrants ne jouissent 
pas toujours des mêmes droits et de la même protection 
que les travailleurs locaux et la récession économique signi-
fie pour eux davantage de vulnérabilité, du fait de la baisse 
d’opportunités d’emploi et de la détérioration des condi-
tions de travail. Plusieurs pays de destination ont réagi à la 
crise en rendant toute nouvelle immigration plus difficile, 
en protégeant le marché du travail au profit des travailleurs 
locaux, en réprimant les travailleurs en situation irrégulière 
et en encourageant le retour des travailleurs migrants, tan-
dis qu’un certain nombre de pays d’origine se sont effor-

2. Description des enjeux politiques
Baisse des opportunités d’emploi

Avec le ralentissement de l’économie, les opportunités d’em-
ploi dans les pays de destination se réduisent. L’étendue et 
la profondeur de son impact sur les travailleurs migrants 
dépend du pays de destination et du secteur d’emploi. Tous 
les pays et tous les secteurs n’ont pas subi le même niveau 
de ralentissement. La construction, la fabrication, l’hôtelle-
rie et la restauration sont de gros employeurs de migrants 
et sont aussi des secteurs particulièrement affectés par la 
crise. Le niveau des compétences des travailleurs migrants 
et leur sexe déterminent également à quel point ils sont 
vulnérables aux pertes de postes de travail. Alors que les 

cés d’explorer de nouveaux marchés du travail pour leurs 
travailleurs, de protéger les droits de ceux qui sont déjà à 
l’étranger et de faciliter la réinsertion des travailleurs ren-
trés au pays. Les efforts destinés à contrer les effets de la 
crise sur les travailleurs migrants devraient se concentrer 
sur leur protection contre la discrimination et les mauvaises 
conditions de travail, ce qui est également profitable au bon 
fonctionnement des marchés du travail, ainsi que sur leur 
réinsertion lorsqu’ils choisissent de rentrer, volontairement 
ou parce qu’ils n’ont pas d’autre choix. L’on peut suggérer 
à titre de recommandations pour faire face aux défis politi-
ques provenant de la crise la vision à long terme, les messa-
ges adéquats, le renforcement des droits et la capitalisation 
des opportunités.

travailleurs migrants peu qualifiés supportent le fardeau des 
pertes de postes de travail, car ils sont réputés facilement 
remplaçables, les travailleurs hautement qualifiés sont eux 
aussi confrontés au chômage et à la réduction des possibili-
tés d’emploi à l’étranger. Il semblerait que les travailleuses 
migrantes subissent un peu moins la crise que les hommes 
migrants, car elles travaillent généralement dans des sec-
teurs moins exposés (santé, soins au domicile, éducation). 
L’on n’a pas constaté de retours massifs de travailleurs mi-
grants, en dépit de la diminution des opportunités d’emploi 
dans les pays hôtes, bien que les départs de certains pays 
d’origine aient ralenti (par exemple, depuis le Mexique, im-
portant pays d’émigration), les migrants potentiels préfé-
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rant attendre la fin de la crise chez eux, plutôt que prendre 
le risque du chômage à destination.

Conditions de travail péjorées

La crise économique affecte non seulement le volume des 
emplois en général, mais aussi leur qualité. Les travailleurs 
migrants étant proportionnellement davantage employés 
que les nationaux dans des travaux sales, dangereux et dé-
gradants, la crise est susceptible d’entraîner une aggrava-
tion de leurs conditions de travail et de santé et hygiène 
professionnelles. De fait, les migrants peuvent être forcés 
d’accepter des salaires plus bas ou des conditions de travail 
péjorées pour garder leur emploi. L’informalisation croissan-
ce du travail et les coupes dans les avantages sociaux peu-
vent être des réactions affectant les migrants en général, 
mmais ceux-ci peuvent aussi être amenés à prolonger leur 
séjour et à tomber dans un statut irrégulier, ce qui augmen-
tera leur vulnérabilité.

Discrimination, xénophobie et racisme

La faible demande de main-d’œuvre résultant de la crise 
conduit à une augmentation de la concurrence pour avoir 
du travail et certains pays choisissent de protéger leur mar-
ché du travail au profit des travailleurs nationaux. Lorsque 
prévalent des attitudes protectionnistes et l’insécurité éco-
nomique, les migrants deviennent facilement des boucs 
émissaires : les sentiments xénophobes, le racisme et la dis-
crimination contre eux augmentent.

Diminution des flux de transfert de fonds

L’augmentation du chômage parmi les migrants et la ré-
duction des possibilités de migration laissent entendre une 
réduction des transferts de fonds qui, à leur tour, peuvent 
mettre en danger la réduction de la pauvreté et la stabilité 
économique dans certains pays qui dépendent fortement de 
ces transferts de fonds.

3. Options politiques pour relever ce défi
Politiques restrictives de migration de main-d’œuvre

Un certain nombre de pays de destination ont réagi à la 
crise en prenant des mesures pour réduire l’entrée de tra-
vailleurs migrants, souvent à la suite de pressions du public 
au cours de la crise économique. En termes généraux, les 
décideurs politiques ont essayé de réguler les entrées de 
migrants en ajustant les limites numériques (quotas, cibles, 
plafonds), en resserrant les tests du marché du travail, en 
restreignant les possibilités de changement de statut et de 
renouvellement des permis, en imposant des conditions 
supplémentaires aux flux non-discrétionnaires (par exemple 
la réunification familiale et les flux humanitaires), et en en-
courageant le retour des migrants. De surcroît, un certain 
nombre de pays ont intensifié leurs efforts pour combattre 
les migrations irrégulières.

On ne discerne pas de caractéristiques claires ni de raisons 
de modifier les réponses politiques, mais il est possible de 
dire que seuls les pays avec une entrée récente et significa-
tive de migrants ont pris des mesures strictes. La tendance 
observée en matière de réactions revêt la forme d’une adap-

tation et d’une application plus restrictive des règles exis-
tantes. Cela est compréhensible dans la mesure où les ré-
formes, notamment dans un domaine aussi sensible que la 
politique migratoire, ont tendance à être un processus lent. 
Elles requièrent de la préparation et des négociations.

Réaction des pays d’origine

 Les pays d’origine ont choisi entre trois types de mesu-
res politiques pour protéger les travailleurs migrants: ils ont 
lancé des programmes pour faciliter la réinsertion des tra-
vailleurs retournés dans leurs marchés du travail, pris des 
mesures pour garantir ou élargir la protection des droits de 
leurs travailleurs migrants ou exploré pour leurs travailleurs 
de nouveaux marchés du travail, moins affectés par la cri-
se. Par exemple, les Philippines ont annoncé un ensemble 
de mesures politiques à l’intention de leurs travailleurs re-
tournés: prêts, assistance pour trouver un emploi lucratif 
en créant des postes de travail ou en les trouvant sur de 
nouveaux marchés extérieurs, paquets d’assistance écono-
mique. On ne discerne pas de caractéristiques claires ni de 
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La crise actuelle peut représenter une opportunité d’amélio-
rer les politiques migratoires. La coopération internationale, 
y compris entre pays d’origine et de destination, peut aider 
à concevoir des politiques durables qui évitent les visions à 
court terme et regardent au-delà de la crise. Comme la crise 
économique a eu un impact différent sur l’emploi des tra-
vailleurs migrants et sur les opportunités de migration, les dé-
cideurs politiques devraient tenir compte de ces différences 
lorsqu’ils élaborent des politiques efficaces. Une approche 
de la gouvernance des migrations de main-d’œuvre fondée 
sur les droits devrait être au centre de la réaction politique 
concertée, afin d’atténuer l’impact économique et social de 
la crise sur les travailleurs migrants. Il faut renforcer le tra-
vail décent et la promotion de l’égalité de traitement entre 

4. Conclusions et recommandations
travailleurs migrants et nationaux. Ceci est particulièrement 
vrai lorsque la baisse de l’emploi conduit à mettre l’accent 
sur la création de postes de travail, plutôt que sur leur quali-
té et la protection des travailleurs. La Convention (no 97) sur 
les travailleurs migrants (révisée), 1949, la Convention (no 
143) sur les travailleurs migrants (dispositions complémen-
taires), 1975, et les recommandations no 86 et 151 qui les 
accompagnent, ainsi que le Cadre multilatéral de l’OIT sur 
les migrations de main-d’œuvre (2006), offrent des orienta-
tions précieuses pour l’élaboration de politiques.

Il est possible de prendre en compte certaines mesures po-
litiques :

Types de 
changements

Exemple de changements Exemples nationaux

Nouvelles règles Introduction de nouveaux programmes Programmes de retour en République tchèque, 
au Japon et en Espagne

Adaptation des
règles

Les systèmes de ponctuation élèvent la 
«note passable»

Royaume Uni : Niveau 1 du Système fondé sur 
les points (PBS)

Reserrement des critères pour les tests du 
marché du travail

Royaume Uni : Niveau 2 du PBS
Etats-Unis : Programme H-1B

Listes de manque d’occupation réduites Australie : Liste des compétences essentielles
Espagne : Régime général

Limites numériques (quotas, cibles, pla-
fonds) sont réduites

Italie : quotas d’entrée
Espagne : contingent

Application des 
règles

L’inspection du travail devient plus fréquen-
te/ciblage des secteurs et postes de travail 
avec une forte concentration de migrants

Interventions françaises sur les lieux de travail  
de profil élevé

raisons de modifier les réponses politiques, mais il est pos-
sible de dire que seuls les pays avec une entrée récente et 
significative de migrants ont pris des mesures strictes. Les 
réactions ont eu tendance à revêtir la forme d’une adapta-
tion ou d’une application restrictive des règles existantes. 

Cela est compréhensible dans la mesure où les réformes, 
notamment dans un domaine aussi sensible que la politi-
que migratoire, ont tendance à être un processus lent. Elles 
requièrent de la préparation et des négociations.
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Regarder à plus long terme :

•	 Les politiques de migration de main-d’œuvre des pays de 
destination doivent  prendre en compte la demande de 
main-d’œuvre dans des secteurs et des métiers spécifi-
ques. Ceci, afin d’assurer que les besoins en main-d’œu-
vre des entreprises sont couverts dans des conditions de 
régularité. L’ignorance de la demande sectorielle et pro-
fessionnelle peut entraîner des migrations irrégulières. 
L’implication des partenaires sociaux dans la formulation 
des politiques va beaucoup améliorer leur efficacité.

• 	 Les programmes de retour volontaire assisté tendent à 
persister, comme le montrent les expériences des Pays-
Bas, de la France et de l’Allemagne. Les programmes de 
retour européens ont surgi pour la première fois après 
que la crise pétrolière de 1973 ait conduit à une réces-
sion. Tous ont eu une longue durée de vie (quelques 10 
ans) et ont été considérés des échecs. Il pourrait s’avérer 
adéquat de supprimer progressivement et rapidement ces 
programmes là où les migrants ont fait des efforts d’inté-
gration et où leur travail pourrait redevenir nécessaire à 
brève échéance. 

• 	 Lorsque l’on reconnaît que des insuffisances de main-
d’œuvre pourraient persister après la crise, il fait égale-
ment sens d’affecter certaines des ressources réduites à 
des mesures d’intégration. Par exemple, pour répondre 
à l’augmentation du chômage parmi les étrangers d’as-
cendance nippone, le Japon a investi dans des cours de 
langue et des centres de service pour ce segment de la 
population, ainsi que dans des mesures éducatives pour 
les enfants des migrants. En Allemagne, tous les mi-
grants titulaires de diplômes étrangers ont obtenu le droit 
de faire évaluer leurs qualifications et ont bénéficié de 
mesures de mise à niveau lorsque leurs diplômes n’ont 
pas été intégralement reconnus.

•	 Il faut renforcer les mesures de protection sociale des 
travailleurs migrants et prendre des dispositions visant 
à assurer la portabilité des contributions de sécurité so-
ciale. Souvent, les travailleurs migrants sont employés 
dans l’économie informelle et ne jouissent pas de protec-
tion sociale. Les pays d’origine et de destination peuvent 
coopérer pour assurer la protection des travailleurs et le 
respect de leurs droits.

Donner les bons messages :

•	 Les travailleurs migrants ont contribué à la création de 
richesse et au développement de leurs pays hôtes; ce-
pendant, la crise a produit un climat de protectionnisme 
qui remet en question cette proposition. L’on doit conce-
voir des stratégies renforçant la reconnaissance du rôle 
positif des travailleurs migrants. Les médias peuvent 
jouer un rôle majeur à ce sujet, en mettant en avant les 
contributions des travailleurs migrants dans les nouvelles 
nationales et/ou locales à des heures de grande écoute.

•	 Lorsque les pays ont mis en place des paquets d’en-
couragement économique, ils devraient s’assurer que 
les travailleurs migrants en situation régulière profitent 
de ces programmes sans aucune discrimination. Ceci 
est conforme aux normes internationales du travail, est 
profitable à un fonctionnement efficace des marchés du 
travail et à l’utilisation optimale de la main-d’œuvre dis-
ponible, et constitue un signal que le traitement injuste 
des migrants ne sera pas toléré.

Renforcer les droits :

•	 Il est crucial de renforcer le respect des droits à tous les 
niveaux : législation nationale du travail, normes interna-
tionales du travail et loi générale sur les droits de l’hom-
me. Ceci comprend le suivi de près de l’application des 
lois sur le travail aux travailleurs migrants (conditions de 
travail, normes minimales d’emploi, droits découlant du 
travail passé, etc.), la vérification que les lois du travail 
et les politiques sur la migration de la main-d’œuvre cor-
respondent aux normes internationales du travail et, dans 
les efforts visant à combattre les migrations irrégulières, 
le respect strict de la législation internationale des droits 
de l’homme.

•	 Au-delà du suivi, la sensibilisation aux droits existants 
peut fortement augmenter la protection effective des tra-
vailleurs migrants.  L’on sait bien que les migrants n’ont 
souvent pas connaissance de leurs droits. Des réseaux 
d’avocats de la diaspora, comme le Maroc en a récem-
ment créés en tant que réponse à la crise, peuvent aider 
à informer les migrants et les membres des réseaux peu-
vent échanger entre eux des pratiques de défense qui ont 
réussi.
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Capitaliser sur les opportunités :

•	 Les transferts de fonds ont habituellement été considérés 
anticycliques par rapport au PIB des pays récipiendai-
res, les travailleurs migrants étant supposés augmenter 
le soutien à leurs familles lorsque le revenu de celles-
ci dans le pays d’origine baisse. Toutefois, les transferts 
de fonds répondent également à la situation de l’activité 
économique dans les pays hôtes, ce qu’illustre la crise 
actuelle. En fait, on voit que les transferts de fonds (ainsi 
que le commerce extérieur, les investissements directs 
étrangers et les flux d’actifs privés) ont contribué à trans-
mettre les effets des contractions de l’économie hôte aux 
économies récipiendaires. Ces contractions handicapent 
alors la croissance et les efforts de réduction de la pau-

vreté dans un certain nombre de pays en développement 
qui reçoivent une quantité significative de transferts de 
fonds. Il sera important, notamment dans ce contexte, 
de capitaliser sur les opportunités restantes, par exemple 
en réduisant les frais de transfert et en s’assurant que 
les fonds transférés sont investis de manière productive 
dans des activités diversifiées et innovatrices, par exem-
ple dans la création d’emplois verts.

•	 Les transferts sociaux représentent une autre opportunité 
que les pays d’origine peuvent mobiliser, la crise ayant 
créé de la bonne volonté parmi les membres de la dias-
pora. Un exemple de cela est le transfert de connaissan-
ces via l’assistance technique à court terme fournie par 
les membres de la diaspora dans leurs pays d’origine.


